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25-DD-0876 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
LA MADELEINE - 

IMPLANTATION D'UNE STATION RELAIS DE RADIOCOMMUNICATION INPT - MISE 

A DISPOSITION DU PATRIMOINE METROPOLITAIN - RENOUVELLEMENT 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et 
 n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0222 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0223 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0224 du 11 juillet 2025 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu la convention d’occupation temporaire du 05 décembre 2002 (RA n°2002/422) ; 
 
Vu le contrat de délégation de service public de gestion de distribution d'eau potable 
conclu entre la Métropole européenne de Lille et la SEMEL avec prise d’effet au 1er 
janvier 2024 et jusqu’au 31 décembre 2033 ; 

 
Considérant que, par convention en date du 05 décembre 2002, la Métropole 
européenne de Lille a autorisé l’implantation d’une station relais de 
radiocommunications INPT, propriété de l’État (Ministère de l’Intérieur – Direction des 
systèmes d’information et de communication), sur un terrain du château d’eau sis à 
LA MADELEINE, et appartenant à la Métropole Européenne de LILLE ;  
 
Considérant que la convention est arrivée à échéance et nécessite une régularisation 
rétroactive pour les besoins de l’État ;  
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Considérant qu’en vue du maintien de la station relais de radiocommunications INPT, 
l’État a décidé de renouveler la convention de mise à disposition du site radio 
électrique situé sur ledit terrain ;  
 
Considérant que la présente occupation est consentie et acceptée à titre gratuit, 
compte tenu du caractère spécifique de ce réseau de communication destiné à la 
sauvegarde et à la sécurité des personnes et des biens pour une durée de douze 
ans ; 
 
Considérant qu’il convient de procéder à ladite régularisation.  
 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. D’autoriser le renouvellement de la convention de mise à 
disposition du site radio électrique, propriété de l’État, d’une durée de douze 
ans et à titre gratuit, situé sur le terrain du château d’eau métropolitain sis à 
LA MADELEINE ; 

Article 2. D’autoriser le Président à signer la convention d'occupation 
temporaire qui sera conclue entre la Métropole Européenne de Lille et l’État à 
titre gracieux ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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25-DD-0877 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
VILLENEUVE D'ASCQ - 

IMPLANTATION D'UNE STATION RELAIS DE RADIOCOMMUNICATION INPT - MISE 

A DISPOSITION DU PATRIMOINE METROPOLITAIN - RENOUVELLEMENT 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et 
 n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0222 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0223 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0224 du 11 juillet 2025 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu la convention d’occupation temporaire du 05 décembre 2002 (RA n°2002/418) ;  
 
Vu le contrat de délégation de service public de gestion de distribution d'eau potable 
conclu entre la Métropole européenne de Lille et la SEMEL avec prise d’effet au 
1er janvier 2024 et jusqu’au 31 décembre 2033 ; les autres références légales, 
réglementaires, décisionnelles propres à la décision ; 

 
Considérant que, par convention en date du 05 décembre 2002, la Métropole 
européenne de Lille a autorisé l’implantation d’une station relais de 
radiocommunications INPT, propriété de l’État (Ministère de l’Intérieur – Direction des 
systèmes d’information et de communication), sur un terrain du château d’eau sis à 
VILLENEUVE D'ASCQ, et appartenant à la Métropole Européenne de LILLE ; 
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Considérant que la convention est arrivée à échéance et nécessite une régularisation 
rétroactive pour les besoins de l’État ;  
 
Considérant qu’en vue du maintien de la station relais de radiocommunications INPT, 
l’État a décidé de renouveler la convention de mise à disposition du site radio 
électrique situé sur ledit terrain ;  
 
Considérant que la présente occupation est consentie et acceptée à titre gratuit, 
compte tenu du caractère spécifique de ce réseau de communication destiné à la 
sauvegarde et à la sécurité des personnes et des biens pour une durée de douze 
ans ; 
 
Considérant qu’il convient de procéder à ladite régularisation ;  
 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. D’autoriser le renouvellement de convention de mise à 
disposition du site radio électrique, propriété de l’État, d’une durée de douze 
ans et à titre gratuit, situé sur le terrain du château d’eau métropolitain sis à 
VILLENEUVE D'ASCQ;  

Article 2. D’autoriser le Président à signer la convention d'occupation 
temporaire qui sera conclue entre la Métropole Européenne de Lille et l’État à 
titre gracieux ;  

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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25-DD-0883 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
- LILLE - 

ZAC CONCORDE -  BOULEVARD DE METZ - DECLASSEMENT D'UNE EMPRISE 

PUBLIQUE METROPOLITAINE EN NATURE DE TROTTOIR 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et 
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0222 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0223 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0224 du 11 juillet 2025 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses 
articles L.2111-1 et L.2141-1 et suivants ; 
 
Vu le code de la voirie routière et notamment les articles L.141-3 et L.141-12 ; 
 
Vu la délibération n° 23 C 0399 du 15 décembre 2023 reconnaissant l’intérêt public 
général du projet urbain Concorde ; 

 
Considérant que, dans le cadre de la concession métropolitaine de renouvellement 
urbain du quartier Concorde à Lille, la SPL Euralille a sollicité la cession à son 
profit d’une emprise publique métropolitaine non cadastrée en nature de trottoir du 
boulevard de Metz à Lille pour une contenance de 299 m², sous réserve 
d’arpentage;  
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Considérant que le boulevard de Metz a intégré le domaine public métropolitain lors 
du transfert des voies départementales à la MEL le 1er janvier 2017 en application 
de l’arrêté préfectoral du 23 décembre 2016 ;  
 
Considérant que cette surlargeur en nature de trottoir relève du domaine public 
routier métropolitain et qu’il est donc nécessaire de procéder à leur déclassement 
avant cession ;     
 
Considérant que ce déclassement étant de nature à porter atteinte aux fonctions de 
desserte et de circulation de l’ensemble des voies de la ZAC Concorde, celui-ci 
nécessite l’organisation d’une enquête publique préalable, en application de l’article 
L.141-3 du code de la voirie routière ;  
 
Considérant que celle-ci s’est déroulée du 28 août au 28 septembre 2023 et a reçu 
un avis favorable de Monsieur le commissaire-enquêteur ;  
 
Considérant que la désaffectation des emprises concernées devant nécessairement 
précéder l’acte de déclassement, la mise en œuvre du dispositif de fermeture a été 
constatée par commissaire de justice en date du 6 mai 2025, conformément à 
l’arrêté municipal de la commune de Lille ;   
 
Considérant qu'une décision directe distincte sera prise afin d'autoriser la cession 
sous la forme d'apport en nature au bénéfice de l'opération, valorisé à 60 € HT/m² au 
regard des dispositions financières reprises au bilan de la concession 
d'aménagement et conformément à l'avis de la Direction de l'immobilier de l'État ;  
 
Considérant que l’article 17.2.1 du traité de concession stipule que le concédant 
devra céder en apport en nature à l'aménageur les terrains et bâtiments dont il est 
propriétaire et qui sont nécessaires à la réalisation de l'opération d'aménagement ;  
 
Considérant l’avis favorable émis par la commune de Lille par courrier en date du 5 
juin 2025 ;  
 
Considérant que des travaux de construction d’une nouvelle canalisation d’eau 
potable sont actuellement en cours au niveau du boulevard de Metz ; 
 
Considérant qu'il conviendra de mettre en place une servitude non aedificandi, 
accessible en permanence, si la bande de 1 mètre de part et d'autre de ladite 
canalisation ne pouvait être respectée ;   
 
Considérant que l’acquéreur informera du changement de propriétaire, les 
gestionnaires de réseaux aériens et souterrains se situant, le cas échéant, dans 
l’emprise objet du présent du déclassement et non constitutifs d’accessoires ou de 
dépendances de cette dernière, et assumera toutes les conséquences liées à la 
présence de ces réseaux ;   
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Considérant qu’il convient par conséquent de prononcer le déclassement de 
l'emprise concernée ;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De constater la désaffectation d’une emprise publique 
métropolitaine en nature de trottoir, d’une contenance de 299 m², sous 
réserve d’arpentage, sise boulevard de Metz à Lille, conformément au plan 
annexé à la présente décision ;  

Article 2. De prononcer son déclassement à compter du présent acte ;  

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-
France, Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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25-DD-0897 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

CENTRE DE VALORISATION ORGANIQUE (CVO) ET CENTRE DE TRANSFERT ET 

DE MANUTENTION (CTM) - SAISINE DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DES 

SERVICES PUBLICS LOCAUX 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et 
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0222 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0223 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0224 du 11 juillet 2025 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu les délibérations n°20 C 0006 et n°20 C 0148 des 9 juillet et 16 octobre 2020, 
portant création et composition de la commission consultative des services publics 
locaux ; 
 
Vu les articles L.1411-4 et L.1413-1 du Code général des collectivités territoriales, 
prévoyant la saisine pour avis de la Commission consultative des services publics 
locaux, pour tout projet de délégation de service public ; 

 
 
Considérant qu’il convient de saisir la Commission consultative des services publics 
locaux (CCSPL) au sujet du choix du mode de gestion du Centre de valorisation 
organique (CVO) et du Centre de Transfert et de Manutention (CTM) ;   
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DÉCIDE 
 

Article 1. La commission consultative des services publics locaux est 
saisie pour avis au sujet du choix du mode de gestion du Centre de 
valorisation organique (CVO) et du Centre de Transfert et de Manutention 
(CTM). 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 3. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-
France, Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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25-DD-0899 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
HALLENNES-LEZ-HAUBOURDIN - HOUPLINES - LESQUIN - SAINGHIN-EN-

WEPPES - 

IMPLANTATION, MAINTENANCE, ENTRETIEN ET COLLECTE DE POINTS D'APPORT 

VOLONTAIRE - CONVENTION DE PRET A USAGE - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et 
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0222 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0223 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0224 du 11 juillet 2025 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu la délibération n° 21 C 0200 du 23 avril 2021 approuvant l’adoption du Schéma 
directeur des déchets ménagers et assimilés (SDDMA) pour la période 2021-2030 ;  

 
Considérant que l'installation de points d'apport volontaire (PAV) est définie par la 
métropole européenne de Lille (MEL) en accord avec les communes et avec les 
propriétaires des emplacements concernés ;  
 
Considérant que l'installation d'un PAV sur le domaine privé fait l'objet d'une 
convention de prêt à usage pour l'occupation du domaine et la collecte du PAV sur le 
domaine privé, signée par la MEL et le propriétaire de l'emplacement concerné ; 
 
Considérant qu’il convient d'autoriser la MEL à signer les conventions de prêt à 
usage avec les sociétés SUPERMARCHE ALDI, SUPERMARCHE CARREFOUR, 
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NEXITY et le CONSEIL SYNDICAL DE LA RESIDENCE RENAISSANCE pour 
l’installation de PAV dont les adresses, le nombre et le type sont détaillés en annexe 
de la présente décision ;   
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De signer des conventions de prêts à usage avec les sociétés 
SUPERMARCHE ALDI, SUPERMARCHE CARREFOUR, NEXITY et le 
CONSEIL SYNDICAL DE LA RESIDENCE RENAISSANCE pour les 
emplacements repris en annexe ; 

Article 2. Les conventions sont conclues à titre gracieux et sont valables à 
compter de la date de leur signature pour une durée de dix ans renouvelable 
tacitement pour la même durée ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-
France, Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 



Commune Adresse 
Nombre et types 

de PAV 
Propriétaire du 

terrain 

HOUPLINES 261 rue des Déportés 
1 PAV aérien pour le 

verre 
SUPERMARCHE 

ALDI 

SAINGHIN-EN-
WEPPES 

ZAC Sablonnière, avenue de la 
Sablonnière 

1 PAV aérien pour le 
verre 

SUPERMARCHE 
CARREFOUR 

HALLENNES-
LEZ-

HAUBOURDIN 
En face du 12 Pierre Rommes 1 PAV aérien pour le 

verre NEXITY 

LESQUIN 18 rue des Meuniers 
1 PAV aérien pour le 

verre 

Conseil Syndical de 
la Résidence 
Renaissance 
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25-DD-0900 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

DEPOT DES MARQUES VERBALES  « JE JARDINE ZERO DECHET » ET « L'ÎLOT 

FERTILE AU JARDIN, RIEN NE SE JETTE, TOUT SE TRANSFORME ! » ET DEPOT 

DU MODELE DE JEU AUPRES DE L'OFFICE DE L'UNION EUROPEENNE DE LA 

PROPRIETE INTELLECTUELLE (EUIPO) 
 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et 
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0222 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0223 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0224 du 11 juillet 2025 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu le code de la propriété intellectuelle et notamment ses articles L.712-1 et L.712-2,  
L.713-1, R.712-1 à R.712-3 ; 

 
Considérant que le Conseil Métropolitain a approuvé par délibération du 30 juin 2023 
le programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés pour la période 
2023-2029 avec pour objectif de réduire la production annuelle de déchets de 50kg 
par habitant d’ici à 2030 ; 
 
Considérant que pour réaliser cette ambition, chacun doit adopter les bons gestes ; 
que dans cette perspective la Métropole européenne de Lille (MEL) poursuit son 
programme de sensibilisation avec la production d’un guide et d’un jeu de société 
consacrés à la gestion des déchets du jardin ; 
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Considérant que ce jeu est constitué d’un plateau de jeu, de pions jardiniers, de 
cartes jeu et de cartes image entièrement créés par la MEL par l’intermédiaire d’un 
prestataire ; 
 
Considérant que tous les droits de propriété intellectuelle liés à ce jeu, tant l’œuvre 
que le support de l’œuvre, ont été cédés à la MEL, faisant d’elle son propriétaire 
exclusif ; 
 
Considérant que la MEL a créé 2 noms pour ce jeu de société : « Je jardine zéro 
déchet » et « L’ÎLOT FERTILE Au jardin, rien ne se jette, tout se transforme ! » ; 
 
Considérant que ce jeu pourra être prêté à des acteurs externes, personnes 
publiques ou privées, à des fins pédagogiques sans pouvoir ni être modifié ni faire 
l’objet d’une utilisation commerciale ; 
 
Considérant qu’il convient de faire constater auprès d’huissier la création originale 
qu’est le jeu de société ; 
 
Considérant qu’il convient de protéger, au titre de dessin et modèle, les différents 
éléments du jeu, à savoir le plateau, les cartes, les pions et le coffret de rangement, 
auprès de l’Office de l'Union européenne pour le territoire européen ; 
 
Considérant qu’il convient de protéger les marques, au titre de marques verbales, 
auprès de l’Office de l'Union européenne pour le territoire européen ; 
 
Considérant qu’il convient de définir à l’avance et publiquement ce que les tiers 
pourront faire avec le jeu et d’en accorder certains usages, par la mise en place 
d’une licence Creative Commons ;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De faire constater par huissier la date de création du jeu, de 
l’ensemble de ses éléments et de sa documentation ; 

Article 2. De déposer au titre de dessin et modèle l’ensemble du jeu et des 
éléments qui le composent auprès de l’Office de l'Union européenne pour la 
propriété intellectuelle sur les classes 09.03 et 21.01, et de signer le 
formulaire de dépôt afférent ; 

Article 3. De déposer les noms du jeu « Je jardine zéro déchet » et « 
L’ÎLOT FERTILE Au jardin, rien ne se jette, tout se transforme ! », au titre de 
marques verbales, auprès de l’Office de l'Union européenne pour la propriété 
intellectuelle, et de signer les formulaires de dépôt afférents ;  

Article 4. Les dépôts se feront sur les classes  

- de produit suivant : 28 

- de services suivants : 40 et 41 ; 
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Article 5. De placer le jeu sous licence Creative commons CC BY-NC-ND ; 

Article 6. Le paiement des dépenses d'un montant maximum de 2 630 € 
net, 2 100 € de dépôts de marque, 350 € de dépôt de dessin et modèle et 
180 € de constat d’huissier, est autorisé ; 

Article 7. D’imputer les dépenses d’un montant de 2 630 € TTC aux crédits 
inscrits au budget général en section fonctionnement ; 

Article 8. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 9. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-France, 
Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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